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LES DROITS ET OBLIGATIONS   
Les fonctionnaires ont des obligations en contrepartie desquelles ils bénéficient de 
certains droits fondamentaux. 

 

Principaux droits 
Les principaux droits sont : 

 liberté d'opinion politique, syndicale, philosophique ou 
religieuse, 

 droit de grève, 
 droit syndical, 
 à la formation permanente 
 droit de participation 
 rémunération après service fait, 
 droit à la protection (voir la circulaire B8 n°2158 du 5 mai 

2008 relative à la protection fonctionnelle des agents publics 
de l'État) 

  

Droit à la protection 
Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, article 11 
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Les fonctionnaires et les agents non titulaires ont droit à une 
protection et le cas échéant à une réparation lorsqu'ils ont fait 
l'objet, à l'occasion de leurs fonctions, de menaces, d'outrages, 
de voies de fait, d'injures ou de diffamations. 

Ils ont droit à une protection, dans certaines circonstances, en 
cas de poursuites pénales et civiles engagées par un tiers pour 
faute de service. 

 

Secret professionnel 
Loi n°83-634 du 13 juillet 1983, article 26 

Les fonctionnaires sont tenus au secret professionnel dans le 
cadre des règles instituées dans le code pénal. Les 
fonctionnaires sont donc tenus au secret professionnel visé par 
le code pénal en tant que dépositaires de renseignements 
concernant ou intéressant des particuliers à moins que les 
nécessités du service ou des obligations légales ne leur 
imposent la communication des informations dont ils ont eu 
connaissance dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de 
leur fonction. 

Cette disposition a pour objet de protéger les intérêts matériels 
et moraux des particuliers. L'obligation n'est pas absolue. La 
révélation des secrets acquis est parfois permise, voire même 
obligatoire. 

Elle est permise notamment : 

 pour prouver son innocence, 
 lorsque la personne intéressée a donné son autorisation. 

Elle est obligatoire notamment dans les cas suivants : 

 dénonciation de crimes ou délits dont un fonctionnaire a 
connaissance dans l'exercice de ses fonctions (Art 40 du code 
de procédure pénale), 
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 communication de renseignements, pièces et documents 
aux autorités de justice agissant en matière criminelle ou 
correctionnelle, 

 témoignage en justice en matière criminelle ou 
correctionnelle (Art 109 du code de procédure pénale), 

 communication au juge administratif saisi d'un recours 
contre un acte administratif ou au juge judiciaire saisi d'un 
litige des pièces et documents nécessaires au jugement de 
l'affaire. 

 

Obligation de discrétion professionnelle 
d'information au public 
Loi n° 83.634 du 13 juillet 1983, article 26 ... "Les fonctionnaires 
doivent faire preuve de discrétion professionnelle pour tous les 
faits, informations ou documents dont ils ont connaissance dans 
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions. En 
dehors des cas expressément prévus par la réglementation en 
vigueur, notamment en matière de liberté d'accès aux 
documents administratifs, les fonctionnaires ne peuvent être 
déliés de cette obligation de discrétion professionnelle que par 
décision expresse de l'autorité dont ils dépendent." 

 

Obligation d'information au public 
Loi n°83-634 du 13 juillet 1983, article 27. "Les fonctionnaires 
ont le devoir de satisfaire aux demandes d'information du public 
dans le respect des règles mentionnées à l'article 26 loi du 
13/07/83 ". 

Par ailleurs, la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses 
mesures d'amélioration des relations entre l'administration et le 
public, modifiée par la loi n°79-587 du 11 juillet 1979 relative à 
la motivation des actes administratifs et à l'amélioration des 
relations entre l'administration et le public, dispose que "le droit 
de toute personne à l'information est garanti en ce qui concerne 
la liberté d'accès aux documents administratifs de caractère 
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non nominatif". Sous réserve des dispositions de la loi n° 78-17 
du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux 
libertés, toute personne a le droit de connaître les informations 
contenues dans un document administratif dont les conclusions 
lui sont opposées. 

Les modalités d'application de cette loi ont été précisées par 
une circulaire FP n° 1430 du 5 octobre 1981. 

 

Obligation d'effectuer les tâches confiées 
Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, article 28. 

" Tout fonctionnaire, quel que soit son rang dans la hiérarchie, 
est responsable de l'exécution des tâches qui lui sont confiées. 
Il n'est dégagé d'aucune des responsabilités qui lui incombent 
par la responsabilité propre de ses subordonnés." 

 

Obligation d'obéissance hiérarchique 
Loi n°83.634 du 13 juillet 1983, article 28 Le fonctionnaire "doit 
se conformer aux instructions de son supérieur hiérarchique, 
sauf dans le cas où l'ordre donné est manifestement illégal et 
de nature à compromettre gravement un intérêt public." Le 
refus d'obéissance équivaut à une faute professionnelle. 

La subordination hiérarchique impose également de se 
soumettre au contrôle hiérarchique de l'autorité supérieure 
compétente et de faire preuve de loyauté dans l'exercice de ses 
fonctions. Le devoir d'obéissance impose enfin au fonctionnaire 
de respecter les lois et règlements de toute nature. 

 

Obligation de réserve 
Le principe de neutralité du service public interdit au 
fonctionnaire de faire de sa fonction l'instrument d'une 
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propagande quelconque. La portée de cette obligation est 
appréciée au cas par cas par l'autorité hiérarchique sous 
contrôle du juge administratif. 

L'obligation de réserve est une construction jurisprudentielle 
complexe qui varie d'intensité en fonction de critères divers 
(place du fonctionnaire dans la hiérarchie, circonstances dans 
lesquelles il s'est exprimé, modalités et formes de cette 
expression). 

C'est ainsi que le Conseil d'Etat a jugé de manière constante 
que l'obligation de réserve est particulièrement forte pour les 
titulaires de hautes fonctions administratives en tant qu'ils sont 
directement concernés par l'exécution de la politique 
gouvernementale. 

A l'inverse, les fonctionnaires investis d'un mandat politique ou 
de responsabilités syndicales disposent d'une plus grande 
liberté d'expression. 

La réserve n'a pas trait uniquement à l'expression des opinions. 
Elle impose au fonctionnaire d'éviter en toutes circonstances 
les comportements portant atteinte à la considération du service 
public par les usagers. 

  

Régime du cumul d'activités dans la fonction 
publique 
Loi du 13 juillet 1983 modifiée par la loi du 3 août 2009 (art. 25) 
Décret n° 2011-82 du 20 janvier 2011 modifiant le décret n° 
2007-658 du 2 mai 2007 
Circulaire du 11 mars 2008 
Circulaire du 31 octobre 2007 
La loi n°2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et 
aux droits et obligations des fonctionnaires. 
Formulaire de demande d'autorisation de cumul 

Soumis à un principe d’exclusivité, leur interdisant l’exercice 
d’une activité professionnelle hors de leur emploi dans 
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l’administration, les agents publics peuvent toutefois bénéficier 
de certaines dérogations. 

Ce régime de cumul d’activités, qui concerne les fonctionnaires, 
les agents non titulaires et les ouvriers, a été réformé en 2007. 
Tout en maintenant l’interdiction de cumul avec une activité 
privée lucrative, la nouvelle réglementation a assoupli les 
possibilités de dérogation pour l’exercice d’activités 
accessoires, soumises à autorisation, et ouvre ces possibilités 
aux agents à temps partiel. Les agents à temps complet ou 
incomplet (jusqu’à 70%) continuent à bénéficier d’un dispositif 
de cumul moins contraignant. 

Par ailleurs, dans le cas du cumul d’activités à caractère public, 
le montant des rémunérations perçues n’est plus plafonné. 

En outre, les agents publics peuvent désormais créer ou 
reprendre une entreprise en restant dans l'administration tout 
en ayant obligation de se mettre à temps partiel, ou bien 
poursuivre une activité dans une entreprise lorsqu'ils 
deviennent agents publics : cette nouvelle dérogation, d'une 
durée de deux ans renouvelable une fois pour une durée d'un 
an, soit trois ans au maximum, est soumise à l'avis de 
la commission de déontologie. En exerçant ce cumul, l'agent 
peut rester à temps plein ou demander un temps partiel de 
droit. 
 
La liste des activités, déjà enrichie en 2007, a été rénovée par 
le décret n° 2011-82 du 20 janvier 2011 et adaptée aux 
évolutions économiques et sociales et aux aspirations des 
agents publics : élargissement de la liste des activités 
accessoires aux activités sportives et de loisirs, possibilité 
expressément ouverte de recourir au régime de l’auto-
entrepreneur, simplification de la procédure devant la 
commission de déontologie. Dans le respect du fonctionnement 
normal du service public. 
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La discipline 
Le fonctionnaire qui ne respecte pas ses obligations fait l’objet de poursuites 

disciplinaires. Des garanties existent : 

La faute disciplinaire 
Loi 83-634 du 13 juillet 1983 art.29 
Loi 84-16 du 11 janvier 1984 
Décret n° 84-961 du 25 octobre 1984 

Toute faute commise par un fonctionnaire dans l'exercice ou à 
l'occasion de l'exercice de ses fonctions l'expose à une 
sanction disciplinaire, sans préjudice, le cas échéant, des 
peines prévues par la loi pénale. 

La faute donnant lieu à sanction peut consister en un 
manquement aux obligations légales ou en un agissement 
constituant en même temps une faute pénale. 

D'une manière générale, il y a faute disciplinaire chaque fois 
que le comportement d'un fonctionnaire entrave le bon 
fonctionnement du service ou porte atteinte à la considération 
du service dans le public. 

Il peut s'agir d'une faute purement professionnelle, mais 
également d'une faute commise en dehors de l'activité 
professionnelle (cas du comportement incompatible avec 
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l'exercice des fonctions, ou du comportement portant atteinte à 
la dignité de la fonction). 

En revanche, ne constituent pas des fautes passibles de 
sanctions disciplinaires : 

 l'insuffisance professionnelle 
 les comportements répréhensibles imputables à un état 

pathologique, si l'agent n'était pas responsable de ses actes 
lors de la commission des faits 

 des faits couverts par l'amnistie. 

Faute disciplinaire et faute pénale 

Le droit disciplinaire est autonome par rapport au droit pénal. 
La répression disciplinaire et la répression pénale s'exercent 
donc distinctement. 

 un même fait peut justifier à l'encontre de la même 
personne une sanction pénale et disciplinaire 

 l'autorité investie du pouvoir disciplinaire n'est pas liée par 
la décision intervenue au pénal, sauf en ce qui concerne la 
constatation matérielle des faits. 

 

La procédure disciplinaire 
Information nécessaire de l'agent sur : 

 son droit à communication du dossier complet. 
 sa possibilité de se faire assister par un ou plusieurs 

défenseurs de son choix. 

 
Instruction : 

 une enquête peut être effectuée (à l'initiative de 
l'administration ou du conseil de discipline). 

 droit au fonctionnaire de présenter des observations 
écrites ou orales, citer des témoins, se faire assister. 
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Consultation du conseil de discipline : "Aucune sanction 
disciplinaire autre que l'avertissement ou le blâme ne peut être 
prononcée sans consultation préalable d'un organisme siégeant 
en conseil de discipline dans lequel le personnel est 
représenté." 

Cet organisme est saisi par un rapport de l'autorité ayant 
pouvoir disciplinaire indiquant les faits reprochés au 
fonctionnaire et les circonstances dans lesquelles ils se sont 
produits. Le fonctionnaire est convoqué par le président du 
conseil de discipline 15 jours au moins avant la date de la 
réunion par lettre recommandée Accusé de Réception. Cet 
organisme rend un avis qui doit être motivé et transmis à 
l'autorité ayant pouvoir disciplinaire. Celle-ci n'est pas liée par 
cette proposition, mais ne peut infliger que les sanctions 
prévues par les textes. 

 

Le conseil de discipline 
Y siègent : les membres de la CAP représentant le grade du 
fonctionnaire poursuivi, et ceux du grade immédiatement 
supérieur, ainsi qu'un nombre égal de représentants de 
l'administration. 

Au cours d'une affaire les membres du conseil ne peuvent 
changer. Ils ne peuvent prendre part au vote sans avoir assisté 
à l'ensemble de la discussion. L'administration n'a pas à notifier 
au fonctionnaire poursuivi le nom des membres composant le 
conseil de discipline et le fonctionnaire n'a aucun droit de 
récusation. 

Ne doivent toutefois pas siéger : 

 des fonctionnaires d'un grade inférieur à celui du 
fonctionnaire poursuivi, 

 des fonctionnaires ayant manifesté une animosité 
particulière envers le fonctionnaire poursuivi. 
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Pour délibérer valablement le conseil doit comporter les 3/4 au 
moins de ses membres. 

 

 

Les sanctions 

 La sanction ne peut être rétroactive ; 
 Plusieurs sanctions ne peuvent être prononcées à raison 

des mêmes faits. 
 La sanction doit être motivée. 
 Elle doit être proportionnée à la faute commise. 

Les sanctions sont classées en 4 groupes : 

premier groupe : 

 avertissement ; 
 blâme 

deuxième groupe : 

 radiation du tableau d'avancement ; 
 abaissement d'échelon ; 
 exclusion temporaire de fonctions (durée maximale 15 

jours) ; 
 déplacement d'office 

troisième groupe : 

 rétrogradation ; 
 exclusion temporaire (3 mois à 2 ans) 

quatrième groupe : 

 mise à la retraite d'office ; 
 révocation 
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Le blâme est inscrit au dossier du fonctionnaire et effacé 
automatiquement au bout de trois ans, si aucune sanction n'est 
intervenue pendant cette période. 

La radiation du tableau d'avancement peut être prononcée à 
titre de sanction complémentaire d'une des sanctions des 2ème 
et 3ème groupes. 

L'exclusion temporaire de fonctions (privative de toute 
rémunération) peut être assortie d'un sursis total ou partiel. 
Celui-ci ne peut avoir pour effet, dans le cas de l'exclusion 
temporaire de fonctions du 3ème groupe, de ramener la durée 
de cette exclusion à moins d'un mois. L'intervention d'une 
sanction disciplinaire du 2ème ou 3ème groupe pendant une 
période de cinq ans après le prononcé de l'exclusion temporaire 
entraîne la révocation du sursis. En revanche, si aucune 
sanction disciplinaire, autre que l'avertissement ou le blâme, n'a 
été prononcée durant cette même période à l'encontre de 
l'intéressé, ce dernier est dispensé définitivement de 
l'accomplissement de la partie de la sanction pour laquelle il a 
bénéficié du sursis. 

 

Les recours 
Recours gracieux ou hiérarchique Un fonctionnaire qui s'estime 
frappé d'une sanction abusive peut présenter un recours 
gracieux auprès de l'autorité qui a infligé la sanction : celle-ci 
peut la maintenir, l'atténuer ou la retirer dans les conditions de 
droit commun. 

Le supérieur hiérarchique appelé à exercer son contrôle sur la 
légalité d'une décision de sanction prise par son subordonné 
peut annuler la décision litigieuse, la maintenir ou la rapporter 

Recours devant le CSFPE Le fonctionnaire à l'encontre duquel 
une sanction disciplinaire a été prononcée peut saisir la 
commission de recours du CSFPE dans les conditions 
précisées à l'article 10 du décret n° 84-961 du 25 octobre 1984. 
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L'administration, lors de la notification de la sanction, doit 
communiquer à l'intéressé les informations de nature à lui 
permettre de déterminer si les conditions de saisine de la 
commission de recours se trouvent réunies. Le recours ne 
suspend pas l'exécution de la sanction qui est immédiatement 
exécutoire. La commission émet soit un avis déclarant qu'il n'y 
a pas lieu de donner suite à la requête qui lui a été présentée, 
soit une recommandation tendant à faire lever ou modifier la 
sanction infligée. La recommandation ne lie pas l'autorité ayant 
pouvoir disciplinaire qui reste libre de maintenir la sanction. Si 
cette autorité accepte d'en tenir compte, sa nouvelle décision 
se substitue rétroactivement à celle qui a été initialement prise. 

Recours contentieux Le recours ne suspend pas l'exécution de 
la sanction. Le recours doit être intenté dans le délai de 2 mois 
à compter de la date de notification de la décision litigieuse 
(prorogation si recours gracieux ou avis du CSFPE). Le juge 
administratif vérifie : 

 si l'auteur de l'acte était compétent 
 si les règles de forme et de procédure ont été respectées 
 l'exactitude matérielle des faits 
 s'il n'y a pas eu violation de la loi, détournement de 

procédure ou de pouvoir 
 s'il n'y a pas eu erreur manifeste d'appréciation 
 si l'agent était responsable de ses actes lors de la 

commission des faits, en cas d'altération des facultés ou de 
troubles pathologiques. 

 

La suspension 
L'agent suspendu conserve son traitement, l'indemnité de 
résidence, le supplément familial et les prestations familiales 
obligatoires. Sa situation doit être définitivement réglée dans le 
délai de 4 mois. Si, à l'expiration de ce délai, aucune décision 
n'a été prise par l'autorité, ayant pouvoir disciplinaire, 
l'intéressé, sauf s'il est l'objet de poursuites pénales, est rétabli 
dans ses fonctions. La suspension est une mesure 
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conservatoire et provisoire. Elle ne présente pas par elle-même 
un caractère disciplinaire et, à ce titre, n'est pas soumise aux 
garanties disciplinaires. La suspension ne peut être prononcée 
qu'en cas de faute grave ou d'infraction pénale. La suspension 
ne rompt pas le lien unissant l'agent à l'administration. Le 
fonctionnaire est considéré comme étant en activité, continue 
de bénéficier de l'ensemble des droits reconnus par le statut et 
reste soumis également aux obligations prévues par le statut et 
notamment à l'obligation de réserve. La suspension ne peut 
être rétroactive et prend effet à compter de sa notification. 

La suspension prend fin dans trois hypothèses : 

1. levée de la mesure : l'administration a toujours la possibilité 
de lever une mesure de suspension, s'il lui apparaît que le 
fonctionnaire peut rejoindre son poste sans inconvénient pour 
le fonctionnement du service. La levée de la suspension n'a pas 
pour effet obligatoire l'abandon des poursuites disciplinaires ; 

2. décision à l'issue de la procédure disciplinaire : la suspension 
prend normalement fin quand l'autorité hiérarchique 
compétente a statué sur le cas du fonctionnaire suspendu à 
l'issue de la procédure disciplinaire ; 

3. rétablissement dans les fonctions à l'issue du délai de 4 mois 
: le fonctionnaire suspendu est, à l'issue des 4 mois de 
suspension, rétabli dans ses fonctions, sauf s'il est l'objet de 
poursuites pénales. 

Remarque : Le rétablissement dans les fonctions n'implique 
cependant pas l'abandon des poursuites disciplinaires. 
 
 
 
 
 
Source : le Portail de Fonction Publique 


